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La question des Syndicats libresH-Es I N O N D A T I O N S 
a Roubaix -Tourcoing 

MISE AU POINT 
Dans vu article paru mercredi, nous avons 

signalé, eu le déplorant, l'ostracisme dont 
sonr. injustement frappé:- les Syndicats libres. 
I.» commission intersyndicale, sous lu signa
ture de M. Ley, son aduiinistratcui-doléS'ué, 
«nus a adressé deux lettres que nous publiona 
ci-dessous. 

Pans sa réponse, M. Ley s'attarde à noua 
ov o«cr l'effort accompli dans le domaine 
«* onomiqme et social par nos grands indus
triel». M. Ley semble oublier que, depuis 
soixante-dix ans, ce journal, témoin émer
veillé de l'ascension rapide de nos deux villes 
n i cessé de rendre hommage aux très belles 
réalisations sociales des ajétNaa} 

Aussi, à cette apologie fies œuvres- du Cou-
»ortium contenue daus oc document, eussions-
BOUK proféré une réponse nette et précise A 
l i • nestion posée : «Pourquoi les représentants 
«le Syndicats libres ont-ils été exolus des 
derniers pourparlers' Pourquoi, seuls, les 
Syndicats cégétistes furent-ils admis A se 
faire représenter? 

Or. la Commission intersyndicale ne fait 
qu'une courte allusion à «e regrettable pro
cédé, se plaçant, du reste, en dehors du sujet. 
H ablissons les faits: 

I2n adressant une lettre aux patrons chré
tiens, en date dm 1" décembre, MM. les abbés 
Six et Lesage ont a si au nom des Secrétariats 
sowiaox. Us roulaient rectifier certaines dé
clarations contenues dans les circulaires con-
fld«ntieHes n°* 151 et 154, envoyées par le 
Consortium A ses membres; adhérent». Nous 
pouvons donc objecter à M. Ley: 

1*) Du 1 " au 28 décembre, date de l'entre-
Toe A la Préfacture, n'avait-ou pas le temps 
d'obtenir des patrons tous pouvoirs ]w>ur 
traiter? 

3*) Les Secrétariats sociaux ne sauraient 
être confondus aveeJjif'Syndicats libres dont 
lis sont bien distinct. Les actes posés par les 
premiers n'engagent) pas les seconds. 

3*) Ne faudrait-il pas éviter de laisser sub-
aiater un doute dans l'esprit des syndiqués 
libres quant A la cause mémo de leur exclu
sion? Nous supposons que l'expression de 
M. Ley a dO dépasser sa pensée. Il n'a sans 
doute pas voulu insinuer, comme on pourrait 
le croira après lecture de sa lettre, qjie 
MIC. les abbés Six et Lesage sont en parti* 
responsables de cette exclusion. Du reste, on 
connaît asses le dévouement de ces prêtres A 
la cause ouvrière pour qu'aucun soupçon ne 
puisse peser sur leurs intentions éminemment 
droites et louables ou sur leur intervention 
empreinte de loyauté et de courage. 

Nous voolons, en outre, protester contre une 
Interprétation vraiment excessive du rôle 
rempli par lea Syndicats. M. Ley semble pré
tendre que les Syndicats ont un seul souci et 
on seul but: demander constamment de nou
velle» augmentations de salaires. Or, disons-
le. les revendications du nionido ouvrier ne 
•ont point seulement d'ordre matériel. Un 
élément moral intervient avant ari préoccu
pations, très naturelles d'ailleurs. L'ouvrier 
demande A être considéré non comme un 
rouage, comme une machine animée, mais 
prntot comme un collaborateur conscient. 
Intelligent et libre. Quoi de pins juste? 

On peut dire que les Syndicats chrétiens 
ont obtenu, dans ce sens, de sérieux résultats. 

L'a émettant ces rciicrques. notre dessein 
n'est point d'entamer une polémique avec la 
Commission Intersyndicale. Nous avens 
estimé qu'on devoir nous lncomralt: dire 
hautement ce que pensent les amis de la paix 
aociale. Une rupture plus longue serait né
faste A l'apaisement des esprits prêts A s'ir
riter. Malgré la lettre de M. Ley nous croyons 
pouvoir espérer que les représentants pa
tronaux reprendront au plus tôt des relations 

uoimoles avec les Syndicats libres. C'est 
peur eux un devoir de justice auquel iis ne 
sauraient faillir. 

Jean REBOUX. 

La réponse 
de la Commission 

intersyndicale 
de l'Industrie textile 

Xous avons reçu les deux lettres suivantes: 
Monsieur ic Rédacteur en Chef, 

J'.ii lu avec toute l'attention qu'il méritait 
l'article de M. Jean Reboux, inséré dans le 
« Journal de Roubaix » de mercredi. 

Je nie permets de vous remettre ci-joint une 
lettre en vous priant de vouljir bien l'insérer 
dana votre plus prochain numéro. J'ai cru bien 
flaire en aérant le texte par sa division en ali
néas, et je «uis certain que vous rendrez fciviee 
k toutes les parties en cause en lui donn.int l'au
torité du «Journal de Roubaix », ainsi que l'ap
pui Je votre grand tirage. 

Je me «uis efforcé de ne point heurter des 
susceptibilités tris légitimes. Vous verrez que, 
pour expliquer ce qui s'émit passé dans le Cabi
net du Préfet, j'ai du citer MM. les abbés Six 
et Le sage. Dans le cas où vous ne pourriez pas 
mettre leurs noms, j'espère que vous pourrez 
tout au moins les remplacer par des XX. en con
servant le texte qui est, pour moi, uns justifica
tion. 

J'espère fermement que ceci aidera à la ré
conciliation av?c ceux que les cireonsoauces — 
sur lesquelles il serait bien long de m'êtendre — 
m'avaient obligé à considérer comme des adver
saires. 

Veuilles agréer. Monsieur le Rédacteur en 
Chef, i'assurance de mes sentiments très distin
gués. 

L'Administrât eur-Délégué. 
D. Ley. 

Monsieur le Rédacteur en chef. 
Permettez-moi d'user de l'hospitalité avec la

quelle vous accueilles habituellement, dana les 
colonnes do « Journal de Roubaix », les organi
sations et les hommes qui, compte tenu de leurs 
responsabilités et de leur formation, ont Tardent 
désir de travailler A la paix sociale. 

La Commission intersyndicale de l'Industrie 
textile de Roubaix-Tourcoing ne croyait certaine
ment pas troubler cette paix en accordant, à deux 
mois d'intervalle, deux augmentations de salaires 
consécutives. 

SfaéiaaUsta moi-même, et représentant d'orge-
BisaUçajypdieaJe patronale, je ne nui* pas sus
pect' T'opposition au syndicalisme. Cependant 
entre la théorie et la pratique, entre une idée 
jnMa en ette-aaéme et le parti qu'on eu tire, il 
peut y avoir des oppositions que la vie courante 
met eu «videnee. 

Vous ave* bien voulu rappeler l'impartialité et 
le grand souci d'équité qui animent les industriels 
groupés dans l'organisation patronale textile de 
Roubaix-Tonrcoing. Toujours ces patrons ont 
tenu A prendre en temps utile toutes les mesures 
nécessaires A l'amélioration du sort des travail
leurs. Ils ont voulu organiser,! au profit de leurs 
collaborateurs ouvriers, des œuvres sociales 
réellement utiles et bienfaisantes. Us ont aussi la 
préoccupation (le leur assurer les meilleures con
ditions de travail possibles, et les salaires les 
plus rémunérateurs. 

Sans méconnaître le droit légitime et absolu 
de.; travailleurs de se grouper et de choisir libre
ment l.-urs représentants, il est cependant indis
pensable de compter avec les nécessités indus
trielles. 

Ceci pour dire qu'il ne s'agit pas, à notre 
époque, de se prêter A des discussions oii les 
représentants des syndicats ouvriers essaient 
d'obtenir le maximum d'avantages — sans -e 
préoccuper des possibilités économiques — eu 
oubliart que les représentants des syndicats pa
tronaux n'ont pas à leur disposition des capitaux 
dont la distribution ne dépendrait que de leur 
bonne volonté. 

• • 
Ce n'est qu'à la suite de travaux approfondis, 

d'examens répétés de l'état des affaires, mis en 
regard d'une bonne volonté certaine d'accorder au 
travail le plus possible d'avantages, que les mo
difications aux salaires sont décidées par les 
organisations patronales. 

(Lire la fuite page 2.) 

Les funérailles de la reine-mère 
d'Italie 

M. René Besnard 
représentera la Président de la République 

Rome, 9 janvier. — M. Roué Besnard, 

L'ETAT DE SANTE 
DU CARDINAL MERCIER 

(WWe Worlé paoto») 

Le P E U STANISLAS DE MAORI 

qui m donné 
Texlrême-oncuon à la reine Marguerite 

ambassadeur de France A Rome, a été chargé 
de représenter le Président de la République 
gaz fBTiTTT'fltf d» la reine douairière d'Italie. 

Bruxelles, 9 janvier. —• Un prêtre qui a 
rendu visite jeudi, au cartàinal, rapporte M 
paroles prononcées par l'auguste malade: 

Je «ais que l'on prie beaucoup pour moi. Tout 
espoir n'est pec perdu encore. L'opération a bien 
reîiaei, mais l'estomac ne fonctionne pas ou pres
que pas. Les médecine n'y peuvent plus rien. 
C'est peut-être ic moment que la bonne petite 
soeur Thérèse attend pour intervenir. J'ai de
mandé A être administré. Quand j'étais en bonne 
santé, j'ai toujours dit que je tenais A recevoir 
les derniers «crements non pas quand je « de
vrais » mais dès que je < pourrais » les recevoir*. 
Je me sens un peu mieux depuis. L'extrême-onc
tion rend la santé au malade si elle lui est utile. 
Je m'abandonne g la volonté de Dieu qui est tout 
amour. 

La journée de samedi 

Le cardinal a passé une bonne nuit. Samedi 
matin, aucun changement ne s'était produit. 

L'ambassadeur du Japon, M. Adatci, chargé 
par le prince régent de présenter ses meilleurs 
vœux à l'auguste malade, s'est présenté, dans 
la matinée, auprès du cardinal. L'entrevue a 
duré dix minutes. 

Le cardinal a également reçu samedi, la 
visite de M. le comte TTCint de Roosenbeke, 
président du Sénat, et de Mgr Rasneur, évè-
que de Tournai. 

Samedi soir, la santé du cardinal, tout a 
fait starionnaire, était cependant relativement 
bonne. 

3 personnes asphyxiées par le gaz 
Perpignan, 9 janvier. — M. Joseph Oorris, 

sa femme Lola Donis et sa belle-sœur s'étaient 
couchés en laissant leur compteur à gaz 
ouvert. Le tuyau de caoutchouc du réchaud 
n'étant rompu, le gaz s'échappa et provoqua, 
l'asphyxie des malheureux, qui furent trouvés 
râlant, ce matin. M. Qorris est mort, L'état 
•*•» deux femme*" xefte tro» grave. 

LA TAMISE AUSSI FAIT DES SIENNES Or»*» " '•» •»•••*•> 

EN HAUT : Un papa transportant son enfant. — Une pauerclle pour se rendre chez l'épicier. 
EN BAS : Le flot de la Tamise en vahiuant un jardin. — La maman et le bébé dans sa voilure. 

EN FRANCE 
LA SEINE BAISSE... 

Paris, t> jauvi«r •— Devançant les prévi
sions, û Sciie a commencé à baisser au 
cours rit lu nuit dernière. 

0;>. ne co'ait plus c e matin au pont de la 
Tournellc que 5™. 88 contre 5 in. 05 et au 
pont d'Austerlltz nue C ni. 02 contre 0 m. 05, 
hier. 

La baisse est gênerait, tant sur la Marne 
que sur la Sein?. A Bra> , la cote était ce 
matin de - a». S9 Contre 2 m. 95; à Monte-

I.NE JEUNE FEMME DE LA BANLIEUE PARISIENNE 
QUE L'EAU N'EFFRAYE PAS 

ET OUI S'EN VA AUX PROVISIONS 

rcf.it. «le ;> m. ;!S contre [i ni. 46: à Chalifert, 
de -1 n*. 23 contre 4 m. 8*8. 

A T'uris, ia laisse se poursuivra peut-être 
Jusqu'à es soir, pr..« les eaux seront étales 
par suit!» (le l'arrivée des mnx des affluents. 

Après 48 heures, la bejaae reprendra, mais 
lentement, les eaux amenées par l'Oise ayant 
besoin do «'écouler. 

. . . ET L'OISE AUSSI 
Crcil, !) janvier. — Une baisse de six cen

timètres est constatée, ce matin sur l'Oise 
et une baiAM de huit centimètres sur le 
riieral.'i, u Montaf.ure. 

Toutefois, cette baisse n'est pas très 
ai•préciiibla dans les quartiers inondés oii la 
situation reste sensiblement la même. 

LE COMMUNIQUÉ OFFICIEL 
l'aris, 0 janvier. — Le Ministère des Tra

vaux publies communique ce matin les ren
seignements suivants: 

IJI Seine et ses affluents en amont de Paris 
sont en décrue. La Seine, A Paris, a atteint «-on 
maximum hier, à 10 h. Samedi matin, on a cons
taté une baisse de 0.04 A l'échelle du pont d'Aus
terlitz. L'Aisne est en décroissance sur tout «ou 
parcours. L'Oise a subi une légère montée dans 
son cours rupérieur: elle a buissé A Creil. et at
teindra son meximum. samedi, A Pontoise. La 
montée de Li Basse-Seine continue et semble de
voir atteindre la cote prévue, 7.S0 A Mantes, 
vers le 11 janvier. 

DANS LA RÉGION 
LA BAISSE DES EAUX CONTINUE 

La situation dans la région s'améliore de 
jour eu Jour. 

Le niveau de la Lys a légèrement baissé 
depuis jeudi. 

A Armentières, qwlques maisons et bara
quements ont été réoccupés dans la journée 
d'hier et toutes les usines marchent au co'm-
plet, à part le chantier Livéra, qui compte 
encore six chômeurs. SI le beau temps per
siste, il y a tout lieu de croire que, sous peu, 
la Lys aura repris son niveau normal. 

Jans la région de Valeuciennes, la situa
tion tend a s'améliorer. A Thlvencelles et 
Saint-Aybert, une baisse de vingt centimè
tre- a été constatée dans la nuit. Dans les 
au.res communes, le changement est peu sen
sible. 
LES MESURES D'HYGIÈNE DANS LES 

PETITES COMMUNES INONDÉES 
Si les dangers pressants au point de vue 

I des accidents matériels dont les populations 
penvent être victimes, ou la é*êne qu'elles 
sauvant éprouver disparaissent, il reste tua 

situation délicate a régler: c'est celle île la 
pollution des puits. 

C'est dans les puits, eu effet, que les habi
ta j t s de ces petites communes vont chercher 
leur eau potable, puisque ces agglomérations 
ne bénéficient pas. comme les grands «entres, 
d- avantages rësmltant de l'installation d'ad. 
duction d'eau. 

Les inondations dont ont eu ;ï souffrir ces 
temps derniers ces communes ont été assez 
fortes pour que l'eau arrive A couvrir large
ment aussi bien les puits que les fosses d'ai-
sa ;te, amenant ainsi entre les deux une com
munication qui est des plus fAcheuses pour la 
sauté publique. 

Aussi, le service d'hygiène du département 
du Nord se préoccupe-t-il dès maintenant de 
parer à une situation qui pourrait être très 
nuisible aupointde vue des épidémies. 

Chacun, en ce q'ui lo concerne, ou même 
agissant dans une collaboration étroite, 
MM. les docteurs Poteler, directeur du dit 
service d'hygiène, et de Lauwcreyns, méde-
eip 'aTPferapMauilis, ont pris les mesures néces
saires. 

Us n'ont, d'ailleurs, qu'à se préoccuper de 
ce qui a été fait autrefois, dans des circons
tances analogues. 

Ce fut le cas notamment pour une inonda
tion par afflux d'eau subit et considérable 
dont eut à souffrir, il y a quinze ans environ, 
la commune d'Avesnes-lez-Aubert, Inondation 
qui causa là-bas un véritable désastre. 

GrAce aux dispositions prises et aux me
sures édictées à ce moment, mesures qui lu
rent heureusement suivies, aucun cas d'épi
démie ne fut signalé. 

Ces dispositions consistent en ceci: il y a 
lier ,au moment oft les eaux se seront retirées 
et au moment où la nappe aura atteint un 
ni-enu suffisamment bas, de vider totalement 
les puits et les fosses. Les premiers sont alors 
immunisés eu moyen de permangaua.te, et les 
seconds nettoyés au moyen de chlorure do 
chaux. 

De plus, pendant une quinzaine de jours 
environ, il est recommandé expressément aux 
habitants de ne faire usage que d'une eau 
r/ui aura été préalablement soigneusement 
bouillie. 

Dès maintenant, ces recommaudations im
portantes vont être portées A la connaissance 
de« populations intéressées. 

EN BELGIQUE 
AUX USINES COCKERILL 

Les fameuses usines de Seraing vont re
prendre le travail, lundi ou le 15 eu plus 
tard. A Seraing, 11 y a 12.000 sinistrés. 

LA PUISSANCE DU FLÉAU 
D'après les donpées de l'Observatoire, on 

évalue A 3 milliards 660 millions d'hecto
litres, le'au tombée en Belgique depuis lo 
commencement de décembre. 

AFFAISSEMENT DE TERRAIN 
Une ex<savatiou d'une vingtaine de mè

tres de diamètre vient de se former A proxi
mité de deux maisons situées au lieu dit 
<c Haut-Pony ». à Ans. 

L'Administration communale, prévenue, a 
fuit évacuer les maisons des environs. Au 
cours de la journée de jeudi, l'affaissement 
de terrain a continué. 

Des recherches ont été effectuées dans lea 
archives du corps des mines, afin de savoir 
s'il s'agit d'un vieux puits de mine qui s'ef
fondre. 

L'ÉTAT DES CULTURES 
Le Département de l'Agriculture annonce 

que des céréales d'automne n'ont pas souffert 
jusqu'ici des intempéries. 

L'USAGE DE L'EAU 
Il n'y a pins lieu, dans l'agglomération 

bruxelloise, de faire bouillir l'eau destinée 
aux usages alimentaires. 

LES SECOURS 
Les souscriptions publiques continuent. La 

Flandre Orientale a versé, samedi, 500.000 
francs. 

LA DÉCRUE 
Samedi, la décrue était générale. 

Mgr HBYLEN VISITE LES SINISTRÉS 
L'Bvêque de Kamur a visité les sinistrés 

de aa ville éplaeopale et des environs. 
M. Anseele, ministre des Chemins da fer, 

va lancer nn timbre-poste avec surcharge 
qui sera vendu au profit ocs inondé*. 

Avant la décision 
du Congrès socialiste 

C'est un l'ait regrettable, mais c'est un l'ait: 
la vie politique de notre pays-est suspendue 
à la décision que doit prendre ces jours-ci 
m parti qui met sa loi propre, loi_ de caste, 
loi internationale, ou-deesus de l'intérêt natio
nal. 

11 s'agit «le savoir si le parti socialiste, qui 
se croit assez iort pour prendre seul le pou-
voix acceptera ou non, en attendant, de le 
partager a\ec le parti radical-socialiste. 

Ceux qui, contrairement aux socialistes 
marxistes, n'adoptent une doctrine politique 
que parée qu'elle leur payait un meilleur 
moyen de bien servir le paye, ont-ils des rai
sons de préférer une réponse plutôt que 
l'autre à la quwtiou soumise au Congrès qui 
se réunit ce soirî 

Ce que les Français sajîes préféreraient, il 
ne faut pas le leur demander deux fois: ce 
serait que lo parti socialiste n'eût pas à se 
poser une telle question. Si le Parlement 
représentait vraiment le bon sens et le patrio
tisme français, la réponse qui y sera faite 
serait sans conséquence, car tous les partis 
s'uniraient contre lo dan.ger que constitue le 
socialisme pour notre pays. 

Le socialisme politique, révolutionnaire, 
internationaliste, à la Blum et à la Karl 
Marx, bien entendu, parti de lutte de classes 
et de Ruerre civile, qui désarme le pays devant 
la ui.em: étrangère comme avant 1914; qui 
s'oppose à ce que l'Allemagne vaincue paie 
ce qu'elle a. détruit, comme après 1918; qui 
mine nos nuances par M* menaces démago
giques comme en 1924 et 1925. C'est cela qui 
est tin danger et nou pas cet esprit de juste 
et généreuse solidarité sociale que l'on con
fond souvent à tort avec lo socialisme. 

Quelle que soit la «Jéeision du Congrès, elle 
n'aura d'ailleurs, remarquons-le en passant, 
que la valeur d'une formule peut-être impré
cise à dessein. Et lorsque l'occasion se pré
sentera, <?e seront comme toujours les circons
tances, suscitée ou servies par quelques hom
mes, qui se chargeront d'imposer la solution. 

La participation nous conduirait — pre
mière étape — à la reconstitution du Cartel; 
deuxième étape, à la dictature socialiste. Le 
Cartel, nous sortons ;d'en prendre, nous 
Mfaju ce que cela coûte au pays. Quant à la 
dictature socialiste, de même qu'elle ne ren
contrerait aucun obstacle chez les radicaux-
oartellistes, elle n'opposerait qu'une digue de 
paille à la concurrence communiste. Cela, en 
vertu du principe qu'un démagogue doit tou
jours céder le pas à un plus démagogue que 
lui. 

Voilà, se!ou toute vraisemblance, à quoi 
aboutirait ]a participation. En se retranchant 
dans la non-participation, dans le tout ou 
rien, le parti socialiste nous laisse encore un 
espoir, c'est qu'il n'aura rien. Espoir bien 
fragile, il est vrai, car nous pouvons diffici
lement compter sur le Parlement pour lo 
réaliser. 

Ce n'est donc que comme la possibilivé d'nn 
moindre mal, d'un mal moins immdiiat tout 
au moins, qu'apparaîtrait, dans les circons
tances actuelles, le rejet de la participation; 

Evidemment, la majorité du Congrès, <fui 
s'oriente vers cette décision, ne l'entend pas 
de cette oreille: elle considère ce fier refus 
comme un plus grand avantage pour le 
a parti », celui de ne pas se compromettre, 
de se réserver, afin de se présenter bientôt en 
sauveur. 

Nous y voyons, nous, un répit, un court 
répit, le dernier peut-être, laissé aux bons 
Français pour se ressaisir et pour appliquer 
le« conditions du salut de leur pa3S. 

Puissent-ils vouloir eu profiter! 
A. T. 

LA RÉINTÉGRATION DE SADOUL 

AU BARREAU PARISIEN 

Voir, 
delà 

e 2, nos QÉPÊCHES 
E HEURE. 

Paris, 9 janvier. — Le bruit courait au 
Palais, que la réintégration de Jacques 
Sudoul au tableau des avocats n'est pae 

M. JACQUES SADOUl 

ei)"oie fuir accompli, le Conseil de l'Ordre 
n'ayant pas clos définitivement sa délibéra
tion. Mais on expliquerait, d'autre part, que 
la décision t-t bien acquise et que si l'arrêté 
n'a pas encore été signé, II a'agit d'un simple 
retard motivé par des retouches apportées A 
la rédaction de cet arrêté. 

LE FILS DE M. PAINLEVÉ 
va faire du cinéma par dévouement 

peur la science 

Paris, 9 janvier. — M. Jean Painlevé, fils 
du ministre de la Guerre, a déclaré qu'il allait 
faire du cinéma pour améliorer les ressources 
de son laboratoire. On sait, en effet, aue M. 
.Jes.n l'aiulevé s'adonne à ia citologie et per
fectionne un mode d'études d«*s cellules vivan
tes-, une méthode de oolorant«s vitaux, qui a 
déjà fait quelque *>roit dl*ns les milieux sckn-
tifiitues do France et de l'étranfier. 

Le scandale 
des faux billets 

Le rôle du régent Horfhy 
C'est une femme qui a dénoncé 

le complot 
Nouvelles arrestations 

Si le TÉgent Horthy et le chef du Gouver
nement ne sont pas directement eomprom s 
dans cette affaire qui constitue un véritable 
complo; politique, visant à une restauration 
monarchique, trop de personnes de leur entou
rage le sont pour que l'on n'en demeure pes 
impressionné. II convient que lea coupables 
soient sévèrement châtiés et que le Goavernc-
ment hongrois mette fin, une fois pour toutes, 
à ces tentatives déguisées pour anéantir l'état 
de choses établi par le traité de Trianon. 

NOUVELLES PERQUISITIONS 
AU CHATEAU 

OU PRINCE WINDISCHGRAETZ 
Budapest, 9 janvier. — Le château de 

Saros-Fatak, appartenant au prince de Win-
dischgraetz, a été cerné par k gendarmerie et 
des perquisitions y ont été opérées. Le per
sonnel a été soumis à un interrogatoire con
cernant les faits et gestes du secrétaire et du 
valet de chambre du prince ces derniers 
temps. Les représentants de la police de 
Budapest terminaient leurs constatation* 
quand deux policiers français sont arrivés de 
Budapest. Ceux-ci, alors, continuèrent lenrs 
investigations avec la police hongroise. A dix 
heures du soir, la ceinture des gendarme* qui 
environnaient le château a été levée et le per
sonnel a été autorisé à quitter la propriété. 
Les représentants de la police hongroise et le* 
policiers français sont rentrée à Budapest. 
QUEL FUT L'EXPEDITEUR 

DE TROIS TELEGRAMMES 7 
La police viennoise a pu établir que trois 

télégrammes ont été adressés de Vienne, par 
un inconnu, à des émissaires de* faussa:res 
hongrois à Amsterdam, à Milan et à Ham
bourg. C'est rrâco à cette découverte que les 
destinataires de Milan et de Hambourg ont 
M arrêtés. La Sûreté viennoise recherche 
activement l'expéditeur de ces télégrammes et 
surveille les agissements des sujets hongrois 
de passage à Vienne. 

UNE FAUSSE NOUVELLE 
Budapest, 9 janvier. — L'agence télégra

phique hongroise déclare que rà nouvelle de 
la dissolution des Hongrois Réveillés est 
entièrement fausse. Les Hongrois Réveillés 
sont absolument à l'écart de l'affaire de la 
falsification des billets. 

DEUX NOUVELLES ARRESTATIONS 
Budapest. 9 janvier. — Selon le journal du 

S'enucistt, M. Kurtz, directeur d« l'Institut 
cartographique, a été arrêté et déféré au Par-
onet. 

La police a fait arrêter l'ancien chef de 
l'Institut cartographique, conseiller en chef 
technique, général-major en retraite, José 
Hauts, que l'on soupçonne d'être impliqué 
dans l'affaire de falsification des faux billets 
do banque français. 

A la suite d'aveux compromettants des 
employés de l'Institut cartographique arrêtés. 
Hauts a été mis en détention préventive. 

QUARANTE-HUIT INCULPES 

Quarante-huit personnes inculpées dans 
l'affaire des faux billets, sont tctuellement an 
détention. 

DECLARATIONS DU COMTE KAROLYI 
Le comte Karolyi, ancien président de la 

République hongroise, a déclaré que l'affaire 
des faux billets pose une question mondiale: 
celle de la paix de l'Europe. 

La Hongrie, a-t-il «jouté, n'est plus use Ré
publique, mais un tremplin A la monarchie. Le 
chef de l'Etat, l'amiral Horthy, n'est pas un gou
verneur, mais un régent. Tous les membres «su 
parti légitimiste sont aussi germanophiles que 
gailophobes et c'est pourquoi j'affirme avec V* 
dernière énergie, a dit en terminant l'ancien 
président, que l'affaire des faux billets est avant 
tout un complot politique des partis a« pouvoir. 

M. Cover, secrétaire de la Ligue hongroise 
des Droits de l'homme, a déclaré qu'il consi
dère l'amiral Horthy comme l'homme des 
Haesbonrg et que la naton hongroise, nette
ment républicaine, ne pardonnera pas aux 
légitimistes leur honteuse machination. 

UN DEMENTI 

A la Banque de France, on dément lea 
déclarations prêtées par un journaliste hon
grois à M. Bmerv, délégué de la Banque de 
France, qui, à Budapest, d'après ce journa
liste, aurait trouvé exagérée la somme de 
''O milliards indiquée comme étant le montant 
des faux billets et aurait dit que, dans cette 
affaire, on pouvait s'attendre à des nouvelles 
sensationnelles. 

C'EST UNE FEMME QUI A DÉNONCÉ 
LE COMPLOT 

Sait-on que c'est par uno femme que le 
Quai d'Orsay fut averti, il y a un an et demi, 
en 1934, de tout ce qui touche le* faux billeta. 
Cette honorable dame avait surpris des con
versations intéressantes à ce sujet. Et elle a 
pu fournir au Gouvernement français les 
noms d«îs principaux personnages qui sont 
aujourd'hui, en effet, compromis dans cette 
affaire. . . 

A cette époque, on a pu se demander si » 
dame en question ne se trompait pas dans 
ses appréciations. Mais c'est bien P*rea que 
notre attention était désormais éveillée qu -n 
commencement d'enquête a pu avoir lieu. 
UNE F A B R I Q U E D E FAUX BILLETS 

E N ESPAGNE 
Madrid. 9 janvier. — Une dépêche de ^ 

Madrid annonce que la police vient de décou
vrir à Va lent une importante fabrique de 
faux billets de banque, munie de tous les per. 
fectionnements. On a trouvé des plaques de 
cuivre pouvant servir à la fabrication des 
billets de 100 et 500 pesetas, avec lea «isna-
tures du contrôleur, du caissier et du gouver
nement de la Banque d'Espagne; «ne presse 
d'une grande perfection, pour le tirage des 
épreuves, dont cent quarante-deux étaient ter 

La police a saisi des lettres, de* document» 
comprom«rttanw, qui, on l'<apere an Minis
tère de l'Intérieur, serviront a la découverte 
de-, faux monnaveurs, lesquels à en juawr par 
l'outillage et les documenta sakis, doivent 
constituer une bande nombreuse et ayant d im
portantes ïamiiioations. 

Un homme mystérieux, qui virait O&UJ 
maison, % disparu à Ju fin de 1« mmtaau <*r 
nito* 

rcf.it

